
Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

Décision n° DRIEAT-SCDD-2025-202 du 14 novembre 2025
dispensant de réaliser une évaluation environnementale

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l’éva-
luation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son an-
nexe III ;
VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;
VU le décret n° 2020-844 du 3 juillet 2020 relatif à l’autorité environnementale et à l’autorité chargée
de l’examen au cas par cas ;
VU le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME en qualité de préfet
de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, commandeur de la Légion d’honneur, officier de l’ordre na-
tional du Mérite ;

VU l’arrêté n° IDF-2022-07-19-00005 du 19 juillet 2022 portant délégation de signature à Madame Em-
manuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et
des transports d'Île-de-France en matière administrative  ;
VU la décision n° IDF-2025-10-24-00014 du 24 octobre 2025 portant subdélégation de signature en ma-
tière administrative de Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’en-
vironnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, à ses collaborateurs ;

VU l’arrêté du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires du 16 janvier 2023
fixant le modèle du formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article
R.122-3 du code de l’environnement ;
VU la demande d’examen au cas par cas n°005976/KK P relative au projet de réhabilitation, extension,
et mutation de deux bâtiments de bureaux en un projet immobilier mixte, situé rue Yves Le Coz à Ver-
sailles dans le département des Yvelines, reçue complète le 14 octobre 2025 ;
VU la demande de contribution adressée à l’agence régionale de la santé d’Île-de-France datée du 23
octobre 2025 ;
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Considérant que le projet consiste à :
- réaménager deux bâtiments de bureaux, ce qui inclut le curage des bâtiments, la démolition de la par-
tie centrale du bâtiment sur rue, la démolition des extensions du « bâtiment jardin », la création de
nouveaux volumes bâtis autour de la nef de ce bâtiment, et le remplacement de la toiture en zinc par
un niveau d’habitations
- réaliser 11 500 m² de surface de plancher de résidence gérée, 4 700 m² de logements, 1 800 m² de rési-
dence sociale jeune actif, et 500 m² de commerces, l’ensemble développant 18 500 m² (dont 11 617 m²
en création, et 6 883 m² en réhabilitation) ;
Considérant que le projet crée une surface de plancher au sens de l'article R.111-22 du code de l'urba-
nisme supérieure à 10 000 m² et qu'il relève donc de la rubrique 39° a) « Projets soumis à examen au cas
par cas » du tableau annexé à l'article R. 122-2 du code de l'environnement ;
Considérant que le projet intercepte des secteurs affectés par le bruit d’infrastructures routières et fer-
roviaires figurant en catégories 2 (RD 186) et 3 (transilien V) du classement sonore départemental des
infrastructures de transport terrestre, que le nombre de logements mono-orientés sur ces infrastruc-
tures sera respectivement de 14 et 9, et que la réglementation relative à l’isolement acoustique des lo-
gements devra être respectée ;
Considérant qu’un diagnostic de sol a été réalisé, que les remblais en cœur d’îlot présentent des pollu-
tions ponctuelles, notamment en métaux lourds, que de la terre saine sera acheminée sur cette em-
prise, et qu’il est de la responsabilité du maître d’ouvrage de garantir la conformité du sol avec l’usage
projeté ;

Considérant qu’une étude de trafic a été réalisée, qu’elle fait état d’une augmentation du trafic de 90
UVP en HPM et 69 UVP en HPS, et d’une diminution jusqu’à -11% des réserves de capacité des carre -
fours  situés  à proximité,  et  que le fonctionnement des feux sera modifié (nouvelle répartition des
temps de vert, voire modification du temps de cycle), en vue de réduire les impacts du projet sur la cir -
culation au niveau de deux de ces carrefours ;
Considérant que les travaux d’une durée prévisionnelle de 24 mois, situés à proximité d’une école, sont
susceptibles d’engendrer des nuisances telles que bruits, poussières, pollutions accidentelles et obs-
tacles aux circulations, que le maître d’ouvrage s’engage à mettre en œuvre une charte de chantier à
faibles nuisances, et qu’il devra, en tout état de cause, respecter la réglementation en vigueur visant à
préserver la qualité de vie et la sécurité des riverains en limitant les impacts des travaux sur l’environne-
ment ;

Considérant que le « bâtiment jardin » a été désamianté, qu’une démolition partielle du bâtiment sur
rue est prévue, et qu’il sera nécessaire, si ce bâtiment a été construit avant le 1er juillet 1997, de procé-
der à un repérage des matériaux contenant de l’amiante conformément aux articles R.1334-19 et R.1334-
22 du code de la santé publique ;
Considérant qu’au regard de l’ensemble des éléments fournis par le maître d’ouvrage, le projet n’est pas
susceptible d’avoir des impacts notables sur l’environnement ou sur la santé humaine,

DÉCIDE

Article 1     :   La réalisation d’une évaluation environnementale n’est pas nécessaire pour le projet de réha-
bilitation, extension, et mutation de deux bâtiments de bureaux en un projet immobilier mixte, situé
rue Yves Le Coz à Versailles dans le département des Yvelines.

Article 2     :   La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environne-
ment, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.
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Article 3     :   En application de l’article R.122-3-1 (IV) précité, la présente décision sera publiée sur le site In-
ternet de la préfecture de région et de la direction régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France.

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,
et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France

Pour la directrice régionale, et par délégation,
La cheffe du service connaissance et

développement durable

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de
sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet  à  évaluation environnementale,  la  présente décision peut  également faire l’objet  d’un recours
contentieux formé dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est
obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement. Ce recours suspend
le délai du recours contentieux.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire (RAPO) doit être adressé à :
Monsieur le préfet de la région d’Île-de-France
Adresse postale : DRIEAT IF  – SCDD/DEE – 21-23 rue Miollis - 75015 PARIS
Le recours doit être formé dans le délai de 2 mois à compter de la notification ou publication de la décision. 

Le recours hiérarchique, qui peut être formé auprès de la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négocia-
tions internationales sur le climat et la nature, dans le délai de deux mois à compter de la notification ou publication de la déci -
sion, n’a pas pour effet de suspendre et proroger le délai du recours contentieux.
Le recours est adressé à :
Madame la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature 
Ministère de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature
92055 Paris La Défense Cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO auprès du tribunal administratif
compétent.

La décision dispensant d’évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne constitue pas une décision
faisant grief mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct. Comme tout acte préparatoire,
elle est susceptible d'être contestée à l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.
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